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Interpré-
tation:

c appa-
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« distribu-
t eu r »;

« gaz » ;

«per-
sonne »;

« régie » ;

« règle-
ment »;

« réseau
de distri-
bution »;

CHAPITRE 88

Loi de la distribution du gaz

1. Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'impose une interprétation
différente, les expressions suivantes ont
le sens qui leur est ici attribué, à savoir:

a) « appareil » : tout dispositif, méca-
nisme ou instrument qui utilise le gaz
pour produire de la chaleur, de la lumière
ou de l'énergie, y compris ses conduites
de raccordement et son tuyau d'évacua-
tion du produit de la combustion du gaz;

b) « conduit » ou « conduit à gaz » :
toute canalisation ou tuyau servant ou
destiné à servir au transport ou à la
distribution du gaz, sauf les conduites de
raccordement d'un appareil;

c) « consommateur »: toute personne,
société ou corporation qui achète du gaz
d'un distributeur;

d) « distributeur » : toute personne qui
exploite une entreprise de distribution
de gaz dans la province, à quelque titre
que ce soit;

e) « gaz » : le gaz naturel, le gaz manu-
facturé, ainsi que toute variété et tout
mélange de l'un et de l'autre;

f) « personne » : en outre de son sens
ordinaire, une société, un syndicat, une
association quelconque de personnes et
une corporation, publique ou privée;

g) « régie » : la Régie de l'électricité et
du gaz;

h) « règlement » : un règlement adopté
en vertu de l'article 2 ou de l'article 3;

i) « réseau de distribution » : l'ensemble
des conduits, excepté ceux mentionnés
au paragraphe k, et des outillages, méca-
nismes, structures, gazomètres, compteurs
et autres dispositifs et accessoires installés
dans un territoire déterminé et servant à
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« système
de trans-
port »;

« tuyau-
terie ».

Règle-
ments.

Pouvoirs.

Code ou
standards
techni-
ques.

la distribution du gaz aux consommateurs
de ce territoire;

j) « système de transport » : l'ensemble
des conduits servant au transport du gaz
jusqu'au point de jonction avec un réseau
de distribution, incluant les outillages, mé-
canismes, structures, gazomètres, comp-
teurs et autres dispositifs et accessoires
s'y rattachant;

k) « tuyauterie » : l'ensemble des con-
duits à gaz installés à l'intérieur, en
dessous et à la surface extérieure d'une
maison, d'une usine, d'un édifice ou de
tout autre bâtiment d'un consommateur.
7-8 Eliz. II, c. 12, a. 1.

2. La régie peut adopter des règlements
relatifs à la sécurité publique et à la pré-
vention des accidents pouvant résulter du
transport, de la possession, de la distribu-
tion et de l'usage du gaz dans la province.

Sans restreindre la portée du pouvoir
général de réglementation ci-dessus, la
régie peut, en particulier:

a) réglementer la construction, la répa-
ration, l'entretien, le remplacement et
l'inspection de tout système de transport,
réseau de distribution, conduit, appareil
et tuyauterie servant aux fins du trans-
port, de la distribution et de la consom-
mation du gaz;

b) désigner une ou des organisations
pour éprouver les appareils à gaz, vérifier
s'ils rencontrent les conditions spécifiées
par la régie et y apposer leur sceau
d'approbation, si l'épreuve est favorable;

c) décréter que seuls les appareils à
gaz approuvés par la régie ou munis du
sceau d'approbation d'une organisation
visée au paragraphe précédent pourront,
à compter d'une date spécifiée, être ins-
tallés dans la province;

d) réglementer l'entreposage, l'emma-
gasinage, le transport et la manutention
de tout gaz autrement qu'au moyen de
conduits;

e) adopter, en cette matière, toute autre
mesure susceptible de contribuer à la
sécurité publique. 7-8 Eliz. II, c. 12, a. 2.

3. La régie peut aussi, par règlement,
accepter et rendre obligatoires, en entier
ou en partie, avec les changements
qu'elle juge opportuns, tout code ou tous
standards techniques qu'elle juge appro-
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priés et conformes à l'intérêt public,
relativement aux appareils à gaz et aux
systèmes de transport ou réseaux de dis-
tribution de gaz.

La régie est autorisée à exercer elle-
même ou à déléguer l'exercice des pou-
voirs d'approbation prévus par ces codes
ou standards techniques. 7-8 Eliz. II,
c. 12, a. 3.

4. Les règlements adoptés par la régie
n'entrent en vigueur qu'après avoir été
autorisés, avec ou sans modification,
par le lieutenant-gouverneur en conseil et
à compter de leur publication dans la
Gazette officielle de Québec, à moins qu'une
autre date, spécifiée dans cette publication,
n'ait été fixée à cette fin par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

Au cas d'incompatibilité entre une
disposition d'un tel règlement et une
disposition d'un règlement municipal, la
première prévaut. 7-8 Eliz. II, c. 12, a. 4.

5. Il est interdit à toute personne
d'installer un appareil à gaz non conforme
aux prescriptions des règlements. 7-8
Eliz. II, c. 12, a. 5.

6. Il est interdit à tout distributeur
de fournir du gaz à un consommateur pour
être utilisé

a) au moyen d'un appareil installé en
violation de l'article 5 ou devenu par la
suite défectueux;

b) dans un bâtiment dont la tuyauterie,
à la connaissance du distributeur, présente
un risque d'accident. 7-8 Eliz. II, c. 12,
a. 6.

7. Nul ne doit installer un appareil à
gaz sans au préalable en informer le
distributeur intéressé et lui indiquer avec
précision la nature de l'appareil et l'en-
droit où doit se faire cette installation.
7-8 Eliz. II, c. 12, a. 7.

8. Tout membre et tout inspecteur de
la régie, ainsi que tout autre personne par
elle autorisée, peuvent, pour les fins des
articles 2 à 7 et des règlements, inspecter
tout système de transport, réseau de dis-
tribution, conduit, appareil et tuyauterie
servant au transport, à la distribution ou
à la consommation du gaz et, à ces fins,
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a) pénétrer sur tout terrain et dans
toute construction tous les jours non
fériés, entre huit heures du matin et six
heures du soir, et, au cas d'urgence, en
n'importe quel temps;

b) examiner, éprouver et vérifier toute
installation, appareil et dispositif ci-
dessus mentionnés;

c) faire toute enquête jugée nécessaire
pour se rendre compte de l'observance
de la présente loi et des règlements. 7-8
Eliz. II, c. 12, a. 8.

9. Les articles 6, 9, 10, 11, 12, 13, 16
et 18 de la Loi des commissions d'enquête
(chap. 11) s'appliquent, mutatis mutandis,
aux enquêtes tenues en vertu de la pré-
sente loi. Si l'enquêteur n'est pas un
membre de la régie, il est tenu de prêter
le serment prévu par l'article 2 de ladite
loi. 7-8 Eliz. II, c. 12, a. 9.

1 0 . Le propriétaire, locataire ou occu-
pant de tout immeuble, ainsi que ses pré-
posés et employés, sont tenus de faciliter,
par tous les moyens raisonnables à leur
disposition, l'exercice des pouvoirs con-
férés à tout enquêteur par les articles
8 et 9. 7-8 Eliz. II, c. 12, a. 10.

1 1 . La régie peut donner à tout pro-
priétaire ou exploitant d'un système de
transport, à tout distributeur et à tout
consommateur, ainsi qu'à toute personne
en charge de l'installation ou de la
réparation de conduits, de tuyauterie ou
d'appareils à gaz, tout ordre qu'elle juge
à propos pour fin de sécurité. Quiconque
a reçu un tel ordre doit s'y conformer, à
défaut de quoi la régie peut elle-même le
faire exécuter par tous les moyens à sa
disposition, y compris la démolition, l'enlè-
vement, la confiscation et le remplacement
de tout appareil, installation ou dispositif
défectueux, et recouvrer du contrevenant
le montant des dépenses par elle encou-
rues, le tout sans préjudice de toute autre
sanction prévue par la présente loi. 7-8
Eliz. II, c. 12, a. 11.

1 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, pour les fins de la présente loi,

a) nommer des inspecteurs et autres
employés pour faire partie du personnel
régulier de la régie, et autoriser celle-ci

Disposi-
tions ap-
plicables.

Aide à
l'enquê-
teur.

Pouvoirs
de la
régie.

Pouvoirs
du lieute-
nant-gou-
verneur
en conseil.
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à utiliser les services de techniciens et
d'experts, et déterminer la rémunération
des uns et des autres;

b) adopter des dispositions pour le rem-
boursement, par les propriétaires ou ex-
ploitants d'entreprise de transport ou de
distribution de gaz, ou par les uns et les
autres, des dépenses occasionnées à la
régie par l'exécution de la présente loi.
7-8 Eliz. II, c. 12, a. 12.

1 3 . Tout propriétaire ou exploitant
d'un système de transport ou d'un réseau
de distribution du gaz qui enfreint une
disposition de la présente loi ou d'un
règlement, ou qui contrevient à un ordre
de la régie, est passible, en outre des
frais, d'une amende d'au moins mille
dollars et d'au plus cinq mille dollars pour
la première infraction et d'au moins cinq
mille dollars et d'au plus vingt-cinq mille
dollars pour toute infraction subséquente.

Toute autre personne qui enfreint une
disposition de la présente loi ou d'un
règlement, ou contrevient à un ordre de la
régie, est passible, en outre des frais, pour
la première infraction, d'une amende de
deux cents dollars à cinq cents dollars et,
à défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement d'au moins
huit jours et d'au plus trente jours et,
pour toute infraction subséquente, d'une
amende d'au moins cinq cents dollars
et d'au plus mille dollars et, à défaut de
paiement de l'amende et des frais, d'un
emprisonnement d'au moins quinze jours
et d'au plus soixante jours.

Les peines édictées par le présent
article sont imposées sur poursuite som-
maire, suivant la Loi des poursuites som-
maires (chap. 35). 7-8 Eliz. II, c. 12, a. 13.

Peine
pour in-
fraetion.

Idem.

Pour-
suites
som-
maires.




